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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

Wahlen in kantonale Regierungen

Auch an der Obwaldner Landsgemeinde konnten sich die Kampfkandidaturen der
Unabhängigen und der Frauen nicht durchsetzen. Im Ausscheidungsverfahren gewann
Josef Nigg (cvp) in einem ersten Durchgang die Wahl gegen sämtliche Gegenkandidaten
von CSP, den Unabhängigen und die einzige Frau, Trudy Abächerli (fdp). Im zweiten
Durchgang setzte sich Hans Hofer (csp) gegen die verbliebenen Kandidaten durch,
wobei die Endausmarchung gegen den Unabhängigen Bruno Santini relativ knapp
ausfiel. Zwei Tage nach der Landsgemeinde wurde allerdings ein Formfehler in Bezug
auf das Ausscheidungsverfahren im zweiten Durchgang entdeckt. Deshalb musste die
Wahl Hans Hofers an einer zweiten Landsgemeinde wiederholt werden, obwohl sich die
übrigen Kandidaten und die einzige Kandidatin nicht mehr zur Wahl stellten. Insgesamt
hat die CVP die absolute Mehrheit zurückgewonnen, die Schwesterpartei CSP konnte
ihren Regierungssitz halten, die FDP hielt ihre zwei Sitze (der 1989 zurückgetretene
Hans Hess war parteilos). 3

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Rückeroberung des vor 28 Jahren an die CVP verlorenen zweiten
sozialdemokratischen Sitzes auf Kosten der SVP war das zentrale Ereignis der Zürcher
Regierungsratswahlen. Anstelle des zurückgetretenen Jakob Stucki (svp) schaffte Moritz
Leuenberger (sp) den Ratseintritt an fünfter Stelle. Ein spannendes Kopf-an-Kopf-
Rennen entwickelte sich zwischen dem neuen Kandidaten der SVP, Grossratspräsident
Ueli Maurer, und dem vom LdU abgesprungenen Erziehungsdirektor Alfred Gilgen, der
schliesslich mit über 1500 Stimmen Vorsprung das Rennen gewann. Als Ersatz für den
abgetretenen Hans Künzi (fdp) trat der Unternehmer Ernst Homberger (fdp) in die
Regierung ein. Am meisten Stimmen erzielte Baudirektor Eric Honegger (fdp), der damit
die Spitzenreiterin der letzten Wahlen, Justizdirektorin Hedi Lang (sp), überholte. Der

WAHLEN
DATUM: 07.04.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Kandidat des LdU, Roland Wiederkehr, plazierte sich an letzter Stelle, ohne das absolute
Mehr zu erreichen. Verena Diener (gp) erreichte zwar das absolute Mehr, schied aber als
überzählig aus. 4

Insgesamt ergaben sich bei den Wahlen für kantonale Regierungen keine
Veränderungen der parteipolitischen Zusammensetzung. Die Frauen befanden sich im
Vormarsch und konnten erstmals in den Kantonen Basel-Stadt, Aargau und Obwalden in
die Regierung einziehen. Damit besetzen in neun Kantonen (AG, BE, BS, FR, LU, OW, SO,
SZ, ZH) Frauen je einen Regierungssitz.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Nidwaldner Regierung behielt ihre Zusammensetzung von fünf
Christlichdemokraten und vier Liberalen (FDP). Als Ersatz für Kurt Blöchlinger wurde
von der Landsgemeinde der Liberale Roberto Geering gewählt. Er siegte knapp vor dem
Nagra-Gegner Leo Odermatt vom Demokratischen Nidwalden und deutlich vor der wild
kandidierenden Susanne Tobler (fdp). In Obwalden wurden an der Landsgemeinde die
vier bisherigen Regierungsmitglieder, welche sich einer Wiederwahl stellen mussten,
bestätigt. 5

WAHLEN
DATUM: 24.04.1994
EVA MÜLLER

Obwohl gleich zwei Regierungssitze neu zu besetzen waren – die erste Regierungsrätin
der Schweiz, Hedi Lang (sp), und Alfred Gilgen (ex-ldu) traten zurück –, erlebte der
Kanton Zürich einen für seine Verhältnisse ruhigen Wahlkampf. Die SVP, die nur ein
Jahr zuvor mit ihrer Wahlkampagne zu den Regierungswahlen der Stadt Zürich die
ganze Schweiz polarisiert hatte, gab sich dieses Mal moderat. Schon früh war klar, dass
die Entscheidung zwischen drei Frauen fallen würde. Das Rennen machten schliesslich
Rita Fuhrer (svp), die vom geschlossenen Auftreten des bürgerlichen Fünfertickets
profitierte, und die Parteipräsidentin der Grünen, Nationalrätin Verena Diener. Die SP-
Kandidatin Vreni Müller-Hemmi erreichte zwar das absolute Mehr, fiel aber als
überzählig aus der Wahl. Die SVP hat damit ihren 1991 an die SP verlorenen zweiten Sitz
zurückerobert, während die Grünen erstmals in der Zürcher Regierung vertreten sind.
Die fünf wiederkandidierenden Regierungsräte waren ungefährdet: Das Spitzenresultat
erzielte wie vier Jahre zuvor Finanzdirektor Eric Honegger (fdp), gefolgt von Ernst
Buschor (cvp), Ernst Homberger (fdp), Moritz Leuenberger (sp) und Hans Hofmann (svp).
Keine Chance hatten hingegen LdU-Kandidat Anton Schaller und Ernst Frischknecht
(evp). Die Wahlbeteiligung betrug nur gerade 36.7 Prozent, obwohl die briefliche Wahl
in Zürich kurz zuvor erleichtert worden war. 6

WAHLEN
DATUM: 31.12.1995
EVA MÜLLER

An den Regierungsratswahlen im Kanton Zürich konnten die gemeinsam auf einer Liste
angetretenen Bürgerlichen Mitte April ihre Fünfervertretung erfolgreich verteidigen.
Die zwei restlichen Sitze gingen an die SP und die Grünen, welche zusammen mit der
EVP angetreten waren. Rita Fuhrer (svp) schwang mit 179'388 Stimmen oben aus und
hatte mit Ausnahme der Stadt in allen Bezirken die Nase deutlich vorn. SP-
Justizdirektor Markus Notter erreichte den zweiten und der neu antretende Christian
Huber (svp), Präsident des Zürcher Geschworenengerichts, den dritten Platz auf dem
Podest. Huber kandidierte für den Sitz des zurücktretenden Hans Hofmann (svp). Auch
die FDP konnte ihre beiden Vakanzen, die durch die Rücktritte von Eric Honegger und
Ernst Homberger entstanden waren, problemlos neu besetzen: Ruedi Jeker und
Dorothee Fierz erreichten die Ränge drei und vier, noch vor der grünen
Gesundheitsdirektorin Verena Diener – die auf die Unterstützung des
Gewerkschaftsbundes verzichten musste – und Bildungsdirektor Ernst Buschor (cvp).
Buschors Resultat wurde von Wahlbeobachtern mit den Widerständen gegen seine
Reformen im Bildungswesen erklärt; vor vier Jahren hatte er das zweitbeste Resultat
erreicht. Gegen seine Wiederwahl hatte sich ein überparteiliches Komitee gebildet,
welches sich zu einem grossen Teil aus Mitgliedern von Schulaufsichtskommissionen
der Stadt Zürich zusammensetzte. Mitte März doppelten Volksschullehrkräfte nach und
verschickten in einem Rundbrief mit dem Titel „Jetzt gilts Ernst“ eine Abrufempfehlung
an ihre Lehrerkolleginnen und -kollegen. Nicht gewählt wurden die SP-Kantonsrätin
Dorothee Jaun und das ehemalige Exekutivmitglied der Stadt Zürich Ruedi Aeschbacher
(evp). Deutlich abgeschlagen landeten FP-Nationalrat Michael Dreher, der ehemalige
freisinnige Kantonsrat Hans-Jacob Heitz (lp) sowie Roy Stauber von der Humanistischen
Partei. Die Bisherigen blieben auf ihren Posten. Den Neuen wurden die vakanten
Direktionen zugeteilt: Huber die Finanzen, Jeker die Volkswirtschaft und Fierz die

WAHLEN
DATUM: 18.04.1999
DANIEL BRÄNDLI
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Bauten. 7

Nachdem Josef Nigg (cvp) und Anton Röthlin (fdp) zurück traten, hatten die fünf
übrigen Regierungsräte die besten Aussichten, in der ersten Gesamterneuerungswahl
nach der Abschaffung der Landsgemeinde und der Verkleinerung der Exekutive von
sieben auf fünf Mitglieder im Amt bestätigt zu werden. Dies gelang ihnen denn auch.
Das beste Resultat erzielte Hans Wallimann (cvp), gefolgt von Hans Matter (cvp-csp),
Elisabeth Gander (fdp), Maria Küchler (cvp) und Hans Hofer (cvp-csp). Keine Chancen
hatten die beiden Herausforderer Donat Knecht (sp) und der Kantonalparteipräsident
der SVP, Albert Sigrist. 8

WAHLEN
DATUM: 03.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Nach dem Rücktritt von Bildungsdirektor Ernst Buschor (cvp) stellte sich die Frage, ob
die Christlichdemokraten ihren Sitz in der Regierung würden verteidigen können,
nachdem die SVP das bürgerliche Bündnis aufgekündigt hatte und alle bürgerlichen
Parteien allein antraten. Zusätzlich zu den sechs bisherigen Exekutivmitgliedern
bewarben sich sechs weitere Personen für den 7-köpfigen Zürcher Regierungsrat:
Neben dem Winterthurer Stadtrat Hans Hollenstein, den die CVP als Nachfolger für
Ernst Buschor nominiert hatte, kandidierten Nationalrätin Regine Aeppli (sp),
Kantonsrat Hans Rutschmann (svp) und je ein Vertreter der EVP, der Alternativen Liste
und der Schweizer Demokraten. Alle bisherigen Regierungsmitglieder wurden wieder
gewählt. Das beste Resultat erzielte Markus Notter (sp), gefolgt von Christian Huber
(svp), Rita Fuhrer (svp) und Verena Diener (gp). Auf dem fünften Rang landete Regine
Aeppli (sp), welche die beiden Freisinnigen Dorothée Fierz und Ruedi Jeker auf die
Ehrenplätze verwies. Hans Hollenstein (cvp) und Hans Rutschmann (svp) erreichten
ebenfalls das absolute Mehr, schieden aber als überzählig aus. Damit ist die CVP nicht
mehr in der Exekutive vertreten, und die SP holte erstmals seit 1942 einen dritten
Regierungssitz. Zum ersten Mal verfügen die Frauen über die Mehrheit in einer
Kantonsregierung. 9

WAHLEN
DATUM: 06.04.2003
ROMAIN CLIVAZ

Elisabeth Gander (fdp) trat zwar zu den Obwaldner Regierungsratswahlen im Januar
nicht mehr an, doch gab es für ihre Nachfolge in die 5-köpfigen Exekutive lediglich eine
Kandidatin, die Freisinnige Esther Gasser Pfulg. Da sich ausserdem lediglich die vier
Bisherigen zur Wahl stellten, kam es Ende Januar zu einer stillen Wahl, in der Hans
Hofer und Hans Matter von den Christlichdemokraten sowie Niklaus Bleiker und Hans
Wallimann von den unabhängig gewordenen Christlichsozialen in ihren Ämtern bestätigt
und Esther Gasser Pfulg als fünftes Mitglied in die Exekutive aufgenommen wurden.
Somit blieb es bei der bisherigen Zusammensetzung des Regierungsrats aus 2 CVP, 2
CSP und 1 FDP. 10

WAHLEN
DATUM: 31.01.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Bei den Zürcher Regierungsratswahlen vom 15. April traten 5 der 7 Bisherigen noch
einmal an: Ursula Gut (fdp), Rita Fuhrer (svp), Markus Notter (sp), Regine Aeppli (sp) und
Hans Hollenstein (cvp). Die Sitze von Verena Diener (glp) und Ruedi Jeker (fdp) wurden
frei. FDP und SVP bildeten zusammen ein Viererticket mit dem Namen „4 gewinnt“, dies
mit dem Ziel, den Sitz von Diener zur SVP zu holen und damit gemeinsam die Mehrheit
im Regierungsrat zu erringen. Die Kandidaten von SVP und FDP waren neben den
bisherigen Regierungsrätinnen Fuhrer (svp) und Gut (fdp) Markus Kägi (svp) und Thomas
Heiniger (fdp). Hans Hollenstein (cvp) wurde von FDP und SVP nicht unterstützt, weil er
sich nicht zur Forderung nach Steuersenkungen bekennen wollte. Allerdings
sympathisierten zahlreiche FDP-Kantonsräte mit Hollenstein und gehörten teilweise
sogar dessen Unterstützungskomitee an, was zu einem Zwist mit der SVP führte. Hans
Hollenstein (cvp) erhielt auch Unterstützung aus den Reihen der SP. Die SP beschränkte
sich darauf, die Sitze ihrer beiden bisherigen Regierungsräte zu verteidigen und führte
keinen starken Wahlkampf. Die Grünliberalen traten mit Martin Bäumle als Ersatz für
Verena Diener an, die Grünen nominierten Martin Graf, Stadtpräsident von Illnau-
Effretikon. Beide Kandidaten mussten viele Stimmen aus der bürgerlichen Mitte holen,
um sich gegen Kägi (svp) oder Heiniger (fdp) durchsetzen zu können. Zudem
konkurrenzierten sich Graf (gp) und Bäumle (glp) gegenseitig. Trotzdem schien das
Rennen um die zwei freien Sitze im Regierungsrat lange relativ offen. Als chancenlos
galten nur die Kandidaturen von Johannes Zollinger (evp) und Markus Alder (sd). Bei den
Wahlen im April verfehlten Martin Graf (gp) und Martin Bäumle (glp) den Einzug in den
Regierungsrat dann aber deutlich. Graf lag leicht vor Bäumle, beide erreichten das

WAHLEN
DATUM: 15.04.2007
SABINE HOHL
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absolute Mehr, schieden aber als überzählig aus. Die fünf Bisherigen und die neuen
Kandidaten von SVP und FDP, Markus Kägi (svp) und Thomas Heiniger (fdp), wurden
gewählt. FDP und SVP erreichten damit ihr Ziel, die Mehrheit im Regierungsrat. Die
Freisinnige Ursula Gut erzielte bei den Wahlen das beste Ergebnis vor Hans Hollenstein
(cvp), dem die fehlende offizielle Unterstützung durch SVP und FDP nicht schadete. Am
schlechtesten schnitt Rita Fuhrer (svp) ab. Die SP-Regierungsräte Markus Notter und
Regine Aeppli wurden komfortabel gewählt. Dass Fuhrer (svp) und Kägi (svp) wesentlich
schlechtere Resultate als ihre Kollegen aus der FDP erzielten, wies darauf hin, dass die
SVP-Wähler die FDP-Kandidaten stärker unterstützt hatten als umgekehrt. Da als Ersatz
für Verena Diener (glp) ein Mann gewählt wurde, stellen die Frauen mit einer
Dreiervertretung nicht mehr die Mehrheit im Zürcher Regierungsrat. 11

In Obwalden traten alle fünf bisherigen Regierungsräte wieder an. Franz Enderli (csp),
Esther Gasser Pfulg und Paul Federer (beide fdp) sowie die beiden CVP-Regierungsräte
Niklaus Bleiker und Hans Wallimann wurden allein von der SVP herausgefordert.
Nachdem die SVP bei den Ersatzwahlen vom November 2009 nur knapp gescheitert
war, rechnete sie sich für die Gesamterneuerungswahlen gute Chancen aus und setzte
wieder auf Martin Odermatt.

Trotz der Sitzgewinne im Parlament, reichte es der Partei aber nicht für einen
Regierungssitz. Die fünf Bisherigen wurden wiedergewählt. Der Abstand von Odermatt
auf den Fünftplatzierten Federer, der sein Amt erst knapp einen Monat zuvor
angetreten hatte, war mit rund 1400 Stimmen relativ deutlich. Bestes Resultat erzielte
Finanzdirektor Hans Wallimann, der sich als Steuerstratege einen Namen gemacht
hatte. Die Wahlbeteiligung lag bei 55%. 12
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Drei neue Kandidierende traten in Zürich an, um den durch den Rücktritt von Markus
Notter (sp) frei gewordenen Regierungsratssitz zu erobern: Die SP schickte Nationalrat
Mario Fehr ins Rennen, mit dem sie ihren Sitz verteidigen wollte. Die EVP trat mit
Nationalrätin Maja Ingold an und die Grünen kandidierten mit dem Stadtpräsidenten
von Illnau-Effretikon, Martin Graf. Graf war bereits vor vier Jahren angetreten und hatte
sogar das absolute Mehr geschafft, musste damals jedoch als Überzähliger in den
sauren Apfel beissen. Die Grünen wollten mit ihm den vor vier Jahren an die CVP
verlorenen Sitz wieder zurückgewinnen. Die restlichen sechs Bisherigen – Hans
Hollenstein (cvp), Regine Aeppli (sp), Ursula Gut (fdp), Thomas Heiniger (fdp), Ernst
Stocker (svp) und Markus Kägi (svp) – traten wieder an. Die BDP unterstützte die
Kandidaten der bürgerlichen Parteien, inklusive der SVP. Umfragen wiesen auf eine
Wahl von Fehr hin, Sitzverschiebungen zeichneten sich in diesen Vorwahlbefragungen
hingegen nicht ab. Einzig für die SVP bzw. deren Regierungsrat Kägi wurde vermutet,
dass die Atomkatastrophe in Japan Auswirkungen haben könnte. Graf lag nämlich in
diesen Befragungen jeweils nur knapp hinter dem amtierenden SVP-Regierungsrat. In
der NZZ wurden diese Umfragen, die bei Personenwahlen in der Regel nicht sehr
aussagekräftig seien, allerdings kritisiert.

Die Wahlen am 3. April hielten einige Überraschungen bereit. Am wenigsten erwartet
worden war wohl die Abwahl von Hans Hollenstein (cvp). Tatsächlich hatte Martin Graf
(gp) erneut das absolute Mehr geschafft. Dieses Mal lag er aber auf Rang sieben und mit
120'815 Stimmen knapp vor Hollenstein (cvp, 118'487 Stimmen), der zwar ebenfalls das
absolute Mehr erreichte, aber diesmal als Überzähliger ausschied. Vor vier Jahren hatte
der CVP-Politiker noch das zweitbeste Resultat erzielt. Bei den Umfragen vor den
Wahlen war er immer unter den ersten drei gelegen. Die Abwahl eines amtierenden
Regierungsrates ist in Zürich eine Seltenheit, die letztmals 1963 eingetreten war. Die
Wahl von Fehr war allgemein erwartet worden, überraschend war allerdings das er als
Neuer auf Anhieb die meisten Stimmen gewann: Mit 137'035 Stimmen distanzierte er
den zweitplatzierten Heiniger (fdp, 134'061 Stimmen) um fast 3'000 Stimmen. Dahinter
folgten Stocker (svp, 129'943 Stimmen), Gut (fdp, 129'349 Stimmen) und Kägi (svp,
123'159 Stimmen), der entgegen der Vorwahlbefragungen sogar noch Aeppli (sp, 121'144
Stimmen) hinter sich liess. Maja Ingold (evp) erreichte als einzige mit 68'996 Stimmen
das absolute Mehr nicht. Der Ausgang der Wahlen und der Erfolg von Graf und Fehr
wurde in den Medien weniger als Fukushima-Effekt interpretiert, sondern vielmehr mit
der Bekanntheit der beiden langjährigen Politiker erklärt. Fehr schien Stimmen bis weit
ins bürgerliche Lager hinein gemacht zu haben. Die Abwahl von Hollenstein wurde mit
der in Zürich traditionell schwachen CVP-Basis, aber auch mit dem Fehlen von Stimmen
aus dem linken Lager gedeutet: Hollensteins Hardlinerpolitik, insbesondere im
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Migrationsbereich, sei ihm auf linker Seite wohl übel genommen worden. Zudem wurde
vermutet, dass die Umfrageresultate vor den Wahlen, aufgrund derer mit einer
deutlichen Wiederwahl Hollensteins gerechnet wurde, dem CVP-Regierungsrat zum
Verhängnis geworden seien. Trotz der Stärkung von links-grün blieb der Zürcher
Regierungsrat mit je zwei Vertretern von FDP und SVP allerdings in bürgerlicher Hand.
Auch der Frauenanteil blieb gleich: Nach wie vor sitzen zwei Frauen in der Zürcher
Regierung. Die Wahlbeteiligung lag bei 35,5%. 13

Gleichzeitig zu den Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen Parlamente standen
in den Kantonen Bern, Obwalden, Nidwalden, Zug und Graubünden auch die
Exekutivwahlen an. Im Kanton Glarus wurde die Regierung rund vier Monate vor dem
Parlament bestellt. In fünf der sechs Kantone wurde die Regierungszusammensetzung
bestätigt. Einzig in Glarus wurde eine amtierende SP-Regierungsrätin von der SVP
verdrängt. Die Glarner Regierung ist damit ab 2014 rein bürgerlich zusammengesetzt.
Erfolglose Angriffe ritt die SVP in den Kantonen Bern und Nidwalden, wo sie ihre
bestehenden Mandate ausbauen, sowie in den Kantonen Graubünden und Obwalden,
wo sie erstmals in die Regierung einziehen wollte. Die Angriffe scheiterten in allen vier
Kantonen – in Bern allerdings nur sehr knapp. Der Kanton Obwalden bleibt für die SVP
damit ein weisser Fleck, was die Regierungsbeteiligung anbelangt. Die
Regierungszusammensetzung im Kanton Nidwalden blieb zwar letztlich gleich, dort
wurde aber ein amtierender Regierungsrat der CVP abgewählt. Im Kanton Graubünden
vermochte die BDP ihre beiden Sitze zu halten und im Kanton Bern wurde die links-
grüne Mehrheit ein weiteres Mal verteidigt – allerdings nur dank des garantierten Sitzes
der französischsprachigen Minderheit. Die SP musste nicht nur die Abwahl aus der
Glarner Regierung verkraften – nach über 72 Jahren Regierungsbeteiligung – sondern
sie scheiterte auch mit ihrem Versuch, den vor acht Jahren verlorenen Regierungssitz
im Kanton Zug zurückzuerobern.

Werden die Verschiebungen aufgrund der Ersatzwahlen, die 2014 in drei Kantonen
durchgeführt werden mussten (BS, NE, TG), berücksichtigt, verteilen sich die total 156
kantonalen Regierungsratssitze per Ende 2014 wie folgt auf die Parteien: Die FDP blieb
mit im Vergleich zu Ende 2013 unveränderten 42 Sitzen die stärkste Kraft in den
kantonalen Exekutiven. Sie hielt 26,9% aller Regierungsmandate. Auch die CVP blieb
unverändert bei einem Viertel aller Sitze (39; 25%) zweitstärkste Regierungskraft. Die
SP, die zwar 2014 einen Sitz verloren hatte, hatte nach wie vor knapp mehr als jedes
fünfte Regierungsmandat inne (32 Sitze, 20,5%). 14,1% aller Regierungssitze besetzte
Ende 2014 die SVP, die also gemessen an ihrer Wählerstärke in den kantonalen
Regierungen nach wie vor eher untervertreten ist. Die Grünen hielten neun Sitze und
die restlichen 12 Sitze verteilten sich auf die BDP (4), Parteilose (3), die Lega (2) sowie
die CSP, das MCG und die LP (je ein Sitz). Trotz verschiedentlichen Angriffen schaffte es
die GLP auch 2014 nicht in eine kantonale Regierung – bei den Ersatzwahlen in Basel-
Stadt scheiterte sie allerdings nur knapp. 

Im Vergleich zu Ende 2013 konnten die Frauen wieder um einen Regierungssitz
zulegen. Zwar wurde im Kanton Glarus mit Christine Bickel (sp) eine Frau abgewählt und
mit Marianne Dürst Benedetti (fdp, GL) und Esther Gasser Pfulg (fdp, OW) waren 2014
zwei Frauen zurückgetreten, weil Bickel aber durch Marianne Lienhard (svp, GL) und
Gasser-Pfulg durch Maya Büchi (fdp, OW) ersetzt wurde und im Kanton Thurgau mit
Carmen Haag (cvp, TG) bei Ersatzwahlen eine Frau in die Regierung gewählt wurde,
hielten die Frauen neu 36 der schweizweit 156 Regierungssitze (23,1%). Ende 2014 sass
damit in allen Kantonen mindestens eine Frau in der Regierung, in sieben Kantonen (ZH,
BE, UR, NW, FR, SH, TG) besetzten Frauen jeweils zwei Sitze und im Kanton Waadt ist
die Regierung mehrheitlich weiblich (4 Sitze). Die meisten Regierungsrätinnen stellte
die SP (13), deren Exekutivämter zu 40,6% durch Frauen besetzt waren. Bei der FDP
waren 10 kantonale Exekutivmitglieder weiblich, wobei dies einem innerparteilichen
Frauenanteil von 23,8% entsprach – weniger als bei den Grünen, die mit vier
Regierungsrätinnen einen innerparteilichen Frauenanteil von 44,4% erreichten.
Ebenfalls nur vier der allerdings total 39 Regierungsmandate stellte die CVP (10,3%), die
damit eine noch schlechtere Frauenquote aufwies als die SVP (3 Regierungsrätinnen;
13,6%).
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Vier der fünf Mitglieder der Regierung des Kantons Obwalden wollten für die
Erneuerungswahlen 2014 wieder antreten. Dies galt auch für Hans Wallimann (cvp), der
seit 1999 im Regierungsrat sass und dem nachgesagt wurde, ein valabler
Ständeratskandidat für die eidgenössischen Wahlen 2015 zu sein. Weil die
Amtszeitbeschränkung von 16 Jahren aufgehoben worden war, wolle er grundsätzlich
für eine volle Amtszeit antreten, liess sich der Finanzdirektor allerdings vernehmen.
Auch sein Parteikollege Niklaus Bleiker (cvp) und Franz Enderli von der CSP sowie Paul
Federer (fdp) wollten ihr Amt weiterführen. Ihren Rücktritt gab Anfang 2014 einzig
Esther Gasser Pfulg (fdp) bekannt. Sie hatte bereits im Herbst 2013 ihren Rücktritt
angemeldet und dafür einerseits gesundheitliche Gründe, andererseits aber auch die
Lust auf eine neue Herausforderung geltend gemacht. Für die seit 2006 in der
Regierung sitzende Gasser Pfulg schickte die FDP neu Maya Büchi (fdp) ins Rennen,
ihres Zeichens Fraktionspräsidentin der FDP im Kantonsrat. Die SVP wollte an der
bisherigen Zusammensetzung etwas ändern. Auf der einen Seite seien stille Wahlen ein
Unding. Zudem stehe der SVP aufgrund ihrer Wählerstärke eine Regierungsbeteiligung
zu. Auf der anderen Seite sei es aber sehr schwierig, einen Bisherigen abzuwählen, gab
Parteipräsident Albert Sigrist (svp) zu Protokoll, der von der Partei zum Herausforderer
erkürt wurde. Tatsächlich ist die FDP gemessen an ihrer Wählerstärke in der Exekutive
eher übervertreten, was dem Angriff der SVP auf den letzten weissen Fleck in der
Zentralschweiz – in allen anderen Innerschweizer Kantonen war die SVP an der
Regierung beteiligt – eine gewisse Logik verschaffte. Bereits Ende 2013 hatte die SP
beschlossen, nicht anzutreten. Die Chancen für eine Regierungsbeteiligung wurden als
zu gering erachtet. Die Genossen gaben auch keine Empfehlungen ab. Der Wahlkampf
wurde vor allem zwischen Maya Büchi und Albert Sigrist ausgetragen. Die SVP warf der
FDP-Kandidatin öffentlich vor, in den 1990er Jahren in ein Strafverfahren verwickelt
gewesen zu sein und forderte sie auf, dazu Stellung zu beziehen. 1994 war eine EDV-
Firma in Alpnach Konkurs gegangen, bei der Büchi Mitinhaberin und Geschäftsführerin
war. Gerüchteweise sass Büchi damals in Untersuchungshaft. Allerdings hielt die FDP
fest, dass ihre Kandidatin weder verurteilt worden sei noch ein Strafregistereintrag
vorliege. Der Zeitpunkt des SVP-Vorwurfs wenige Tage vor den Wahlen löste vielerorts
Verwunderung aus, da die Angelegenheit schon 1994 in den Medien breit diskutiert
worden war. Dort wurde die Affäre denn auch als unrühmliche Schlammschlacht in
letzter Minute kommentiert. Aufgrund der spannenden Ausgangslage um den freien Sitz
war vielerorts mit einem zweiten Wahlgang gerechnet worden, den es dann aber nicht
brauchte. Maya Büchi (fdp) übersprang mit 6'093 Stimmen nicht nur das absolute Mehr
(5'866 Stimmen), sondern liess auch Albert Sigrist (svp; 5'261 Stimmen) hinter sich. Gut
möglich, dass das Stimmvolk neben den bereits gewählten Männern auch noch eine
Frau wollte und Büchi also von einer Art "Frauenbonus" profitierte - jedenfalls konnte
ihr die „Schlammschlacht“ den Wahlsieg nicht nehmen. Sie habe im Gegenteil dadurch
viele positive Rückmeldungen erhalten, liess die frisch gekürte Regierungsrätin
verlauten. Keine Probleme hatten die vier Bisherigen, von denen Hans Wallimann (cvp)
mit 9'406 Stimmen das beste Ergebnis erzielte, gefolgt von Franz Enderli (csp; 9'070
Stimmen), Niklaus Bleiker (cvp; 8'420 Stimmen) und Paul Federer (fdp; 7'737 Stimmen).
Damit blieb die SVP weiterhin aussen vor. Bitter war die Niederlage für Albert Sigrist,
war er doch bereits bei den Regierungsratswahlen 2002 unterlegen und für die
Ersatzwahlen 2009 parteiintern übergangen worden. Zudem hatte er – weil die SVP
Giswil die Wahlliste eine Viertelstunde zu spät eingereicht hatte – von 2006 bis 2010
eine Zwangspause im Kantonsrat einlegen müssen. Die Nichtwahl in die Regierung war
eine weitere bittere Niederlage und für die SVP ein erneutes Scheitern im Angriff auf
die Obwaldner Regierung. 14
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Bei den Regierungsratswahlen 2015 im Kanton Zürich mussten die FDP und die SP je
einen frei werdenden Sitz verteidigen. Bei der SP traten Regine Aeppli nach 12 Jahren
und bei der FDP Ursula Gut, die seit 2006 in der Zürcher Regierung gesessen hatte,
nicht mehr an. Fünf Bisherige stellten sich hingegen zur Wiederwahl. Die Sitze von Ernst
Stocker und Markus Kägi (beide SVP), Mario Fehr (SP) und Thomas Heiniger (FDP) galten
im Vorfeld der Wahlen als sehr stabil. Kaum jemand rechnete mit ihrer Abwahl. Weniger
sicher fühlen konnte sich gemäss den Medieneinschätzungen im Vorfeld der Wahlen
der Grüne Martin Graf, weil er aufgrund der von den Medien so benannten «Affäre
Carlos» einige Male in die Schlagzeilen geraten war, aber auch weil er bei den letzten
Regierungswahlen 2011 den damals amtierenden CVP-Regierungsrat Hans Hollenstein
und mit ihm die Christlichdemokratische Partei nur ganz knapp aus dem Zürcher
Regierungsrat verdrängt hatte. Die CVP wollte diesen Sitz wieder zurückerobern und
schickte Silvia Steiner ins Rennen, die seit 2007 im Kantonsrat sass. Als amtierende
Staatsanwältin bot sich Steiner für das Justizdirektorium an, das bisher von Graf
gehalten wurde. Die FDP wollte ihren frei werdenden Sitz mit der Präsidentin der FDP-
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Frauen Schweiz und langjährigen Kantonsrätin Carmen Walker Späh verteidigen. Die SP
schickte mit Jacqueline Fehr ein nationales Schwergewicht ins Rennen. Jacqueline Fehr
– nicht verwandt mit dem amtierenden Mario Fehr – hatte die Zürcher Bevölkerung seit
1998 im Nationalrat vertreten. Vier weitere Kandidierende rundeten das Feld ab, wobei
weder Nik Gugger (evp), Marcel Lenggenhager (bdp), Markus Bischoff (al) oder Daniel
Schafroth (parteilos) Chancen eingeräumt wurden. 
CVP, SVP und FDP wollten mit einem gemeinsamen Ticket und dem Slogan «Top 5» den
Sitz von Martin Graf angreifen. Die Kooperation auf der linken Seite war zu Beginn etwas
harziger. Zwar gab die SP bekannt, aus Rücksicht auf Graf nur mit zwei Kandidierenden
anzutreten, sie stellte aber Forderungen für eine Listenverbindung für die
eidgenössischen Wahlen. Unklar war zudem, ob die Kandidatur der Alternativen Liste,
die in der Stadt Zürich im Jahr zuvor einige Erfolge verbuchen konnte, den Sitz von Graf
eher gefährden würde oder aber allgemein mobilisierend auf das linke Lager wirke. Für
Gesprächsstoff sorgte die Empfehlung der jungen Grünen, die Martin Graf, Jacqueline
Fehr und Markus Bischoff unterstützten, nicht aber den amtierenden Mario Fehr.
Freilich verlief auch der bürgerliche Schulterschluss nicht harmonisch. Zwar hatte man
sich unter dem Namen «Top 5» auf ein gemeinsames Neun-Punkte-Programm geeinigt,
für Irritationen sorgten aber gegenseitige Sticheleien zwischen Exponenten von FDP
und SVP. 
Beim Wahlkampf setzten die Parteien nach wie vor eher auf die klassischen
Instrumente, wie Plakatkampagnen, Inserate, Podien und Standaktionen. Social Media
wurde nur relativ spärlich eingesetzt. Ausnahme war diesbezüglich Jacqueline Fehr, die
allerdings mit einem Tweet für einen der wenigen Aufreger im Wahlkampf sorgte. Sie
reagierte auf das Attentat in Paris auf die Redaktion von «Charlie Hebdo» mit dem Satz
«Humor ist, wenn man trotzdem stirbt». Für Wirbel sorgten zudem die Proteste der
CVP gegen die in ihrer Ansicht zu häufigen Auftritte von Jacqueline Fehr im Schweizer
Fernsehen und vor allem die Strafanzeige, die Silvia Steiner gegen ein überparteiliches
Komitee einreichte. In einem anonymen Flugblatt war die CVP-Kandidatin
ungewöhnlich heftig attackiert worden. Sie sei mit ihrer negativen Haltung gegen
Sterbehilfe eine Gefahr für die Demokratie und die Selbstbestimmung am Lebensende.
Es stellte sich heraus, dass hinter der Aktion der Dignitas-Gründer Ludwig A. Minelli
stand, der Steiner etwas später in einem Zeitungsinserat vorwarf, aus
Wahlkampfgründen Strafanzeige erhoben zu haben. In der Tat schien Steiner in
weiteren Vorwahlumfragen von der Medienaufmerksamkeit zu profitieren. Der Tages-
Anzeiger (8.5.15) wusste zudem zu berichten, dass die SVP in den letzten Tagen vor den
Wahlen die CVP-Kandidatin mit rund CHF 50'000 unterstützte. Ansonsten pflegten die
Kandidierenden – so die NZZ (5.3.15) in einem Résumé einer Wahlkampfveranstaltung –
«die Inszenierung der eigenen Unaufgeregtheit». 
In Umfragen zeichnete sich rund einen Monat vor dem Wahlgang ein Kopf-an-Kopf-
Rennen zwischen der CVP und der GP, also zwischen Silvia Steiner und Martin Graf ab.
Die Verteidigung der Sitze der FDP und der SP schien hingegen durch die beiden
Frauenkandidaturen sicher und die restlichen Bisherigen könnten wohl ruhig schlafen,
wie die Printmedien kurz vor dem Wahlgang prophezeiten. 

Der Wahlsonntag brachte schliesslich einen Erfolg für den bürgerlichen Schulterschluss.
Der CVP gelang dabei die Revanche für 2011 – aufgrund der Vorwahlbefragungen
überraschend deutlich. Silvia Steiner konnte mit 118'477 Stimmen sogar noch Carmen
Walker Späh (116'058 Stimmen) und Jacqueline Fehr (115'618 Stimmen) hinter sich
lassen, womit Martin Graf (109'625 Stimmen) nach nur vier Jahren wieder aus der
Regierung abgewählt wurde. Neben seinen unglücklichen Auftritten im «Fall Carlos»
wurde das Schwächeln der grünen Parteien – auch im Zürcher Parlament verloren die
Grünen und die GLP an Einfluss –, ein bürgerlicher gewordener Zeitgeist, wie Silvia
Steiner ihren Erfolg deutete, und der funktionierende bürgerliche Schulterschluss –
hier wurden Analogien zu den Regierungswahlen im Kanton Basel-Landschaft gezogen –
für die Nichtbestätigung von Graf verantwortlich gemacht. Eine Abwahl amtierender
Regierungsräte war in der Geschichte des Kantons Zürich bisher nur äusserst selten
vorgekommen. So erhielten die restlichen Bisherigen denn auch starken Support. Am
besten schnitt Thomas Heiniger ab, der 150'557 Stimmen erhielt. Auf dem zweiten Platz
folgte Mario Fehr (146'307 Stimmen), der auch im bürgerlichen Lager punkten konnte.
Auch die beiden SVP-Vertreter, Ernst Stocker (145'205 Stimmen) und Markus Kägi
(136'563 Stimmen), mussten nicht zittern. Keine Chancen hatten erwartungsgemäss
Markus Bischoff (67'103 Stimmen), Nik Gugger (42'623 Stimmen) und Marcel
Lenggenhager (42'443 Stimmen), die alle drei das absolute Mehr (90'888 Stimmen) nicht
überspringen konnten. 
Der Regierungsrat wurde damit nicht nur bürgerlicher, sondern dank der Wahl der drei
Neuen erhöhte sich auch der Frauenanteil. Die komfortable bürgerliche Mehrheit
wurde als Indiz dafür interpretiert, dass die bürgerlichen Parteien wohl auch bei den
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eidgenössischen Wahlen im Herbst punkten würden. Gewarnt wurde jedoch davor, dass
die bürgerliche Mehrheit in einem schwierigen Umfeld fragil bleibe und der Kanton nun
Perspektiven brauche. Die Wahlbeteiligung von 31.3 Prozent erreichte einen
Negativrekord. Die Zürcherinnen und Zürcher würden sich eher für kommunale und für
nationale, denn für kantonale Politik interessieren, folgerte der Tages-Anzeiger mit Blick
auf die Beteiligung bei den städtischen Wahlen und nationalen Abstimmungen. Die
schwache Mobilisierung war gemäss Tagesanzeiger ebenfalls mitverantwortlich für das
«Grüne Debakel» (TA, 13.4.15). 15

Vor den Regierungsratswahlen 2018 im Kanton Obwalden hatten zwei Bisherige ihr
Amt abgegeben. Es waren dies Franz Enderli von der CSP und Niklaus Bleiker von der
CVP. Maya Büchi (FDP), Christophe Amstad (CVP) und der parteilose Josef Hess liessen
hingegen ihre erneute Kandidatur für das fünfköpfige Gremium verlauten. Um die zwei
frei werdenden Sitze stritten sich ausserdem fünf weitere Anwärter. Die CVP und die
CSP präsentierten je einen Kandidaten, um ihre angestammten Sitze zu verteidigen. Die
Christdemokraten entschieden sich nach einer internen Ausmarchung für Michael
Sigrist, der im benachbarten Nidwalden als Direktionssekretär für zwei kantonale
Departemente waltete. Als wilder Kandidat – und damit ohne offizielle
Parteiunterstützung – kandidierte zudem CVP-Mitglied Jürg Berlinger. Die
Christlichsozialen präsentierten den Kernser Kantonsrat Christian Schäli. Zudem wollte
es im fünften Anlauf endlich auch die SVP in die Obwaldner Exekutive schaffen. Bei der
Volkspartei bewarb sich Fraktionspräsident Daniel Wyler für das Regierungsamt.
Schliesslich stellte sich mit Florian Spichtig, Verwaltungsratspräsident von Obwalden
Tourismus, noch ein Parteiloser zur Wahl.
Mit Ausnahme von FDP-Amtsinhaberin Maya Büchi musste sich keiner der
Kandidierenden bisher einer echten Regierungsratswahl stellen. Die amtierenden
Exekutivmitglieder Amstad und Hess wurden nämlich 2016 beide in stillen Wahlen
bestätigt. Trotzdem waren es gerade Amstad und Hess, denen am ehesten ein
Spitzenresultat zugetraut wurde. Bisher kam es in der Geschichte des Kantons
Obwalden zudem noch nie vor, dass ein amtierender Regierungsrat abgewählt wurde.
Dies durfte auch FDP-Frau Maya Büchi beruhigt haben. Sie hatte einen etwas
schwierigeren Stand als ihre beiden Amtskollegen; auch weil sie als Finanzdirektorin ein
angekündigtes Spar- und Steuererhöhungspaket in zweistelliger Millionenhöhe
verteidigen musste. Das besagte Paket war denn auch dominierendes Thema an den
Wahlkampfpodien, wobei auch die anderen Kandidierenden wiederholt dazu Stellung
nehmen mussten. Die Freisinnige Büchi konnte sich immerhin froh schätzen, dass ihre
Partei davon absah, sie auf einem FDP-Zweierticket zu präsentieren. Dieses zuerst
beabsichtigte, aber ziemlich riskante Vorhaben hatte im Kanton für Kopfschütteln
gesorgt, und hätte die Aufgabe für Büchi wohl eher erschwert als erleichtert. Die CVP
ihrerseits musste mit der unangenehmen Situation umgehen, dass sich neben ihren
zwei offiziellen Anwärtern Amstad und Siegrist auch einer ihrer aktuellen Kantonsräte,
Jürg Berlinger, als Sprengkandidat zur Wahl stellte. Die Partei reagierte auf die
ungewollte Kandidatur mit der Streichung Berlingers von der Kantonsratswahlliste.
Dennoch war absehbar, dass Berlinger den offiziellen CVP-Kandidaten Stimmen kosten
würde – wohl insbesondere dem neu antretenden Siegrist. Keinen eigenen Kandidaten
präsentierte die SP. Sie entschied sich nach einem Hearing CSP-Mann Schäli und den
Parteilosen Spichtig zu unterstützen.

Der erste Wahlgang brachte keine grossen Überraschungen und alle Bisherigen konnten
sich vorzeitig durchsetzten. Wie erwartet nahmen Josef Hess (11'111 Stimmen) und
Christophe Amstad (10'239 Stimmen) die Spitzenplätze ein. Maya Büchi übersprang mit
7'732 Stimmen das absolute Mehr von 7'269 Stimmen ebenfalls – wenn auch nur knapp.
Nicht gereicht hatte es allen neu Kandidierenden: Das beste Resultat unter ihnen
erreichte CSP-Kandidat Christian Schäli mit 6'884 Stimmen. Dahinter landete SVP
Kandidat Daniel Wyler (6'291 Stimmen) auf dem fünften Rang. Überzählig blieben im
ersten Durchgang auch CVP-Mann Michael Siegrist mit 5'106 Stimmen, Florian Spichtig
mit 4'605 Stimmen und Jürg Berlinger mit 4'272 Stimmen. 
Die beiden Letztplatzierten Spichtig und Berlinger entschieden sich, für den zweiten
Wahlgang am 8. April nicht mehr anzutreten. Dass die beiden den CVP- und CSP-
Kandidaten politisch näherstanden als SVP-Kandidat Wyler, dürfte bei dieser
Entscheidung eine Rolle gespielt haben. Ein Antreten ihrerseits hätte den
verbleibenden Mittekandidaten nämlich wertvolle Stimmen gekostet. SVP-Mann Wyler
bekam dafür im zweiten Wahlgang prominente Unterstützung von der FDP. Der
rechtsbürgerliche Support der Freisinnigen für die SVP war ein Novum in der
Geschichte der Obwaldner Regierungsratswahlen. Die Unterstützung war zudem nicht
selbstverständlich, weil FDP-Kandidatin Büchi noch bei den letzten Wahlen in einem
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teils gehässigen Wahlkampf direkt von der SVP konkurrenziert worden war. Gute
Aussichten hatte trotzdem CSP-Mann Schäli, welcher als bestplatzierter Nichtgewählter
in den zweiten Durchgang ging. Bei der CVP setzte man die Hoffnungen hingegen auf
den erwarteten Stimmenzuwachs durch die Stimmen von Spichtig und Berlinger. Der
Rückstand von mehr als 1'000 Stimmen auf SVP-Kandidat Wyler musste für CVP-Mann
Siegrist aber Grund zur Beunruhigung sein. Unterstützt wurde Siegrist nun immerhin
auch von den Sozialdemokraten.

Der zweite Wahlgang endete dann in einem wahrhaften Fotofinish. Während CSP-
Kandidat Christian Schäli die Wahl mit 6'974 Stimmen komfortabel gelang, blieb die
Entscheidung zwischen Siegrist und Wyler bis zur Bekanntgabe der letzten Resultate aus
dem Hauptort Sarnen höchst spannend. Mit gerade einmal 29 Stimmen Vorsprung
gelang schliesslich SVP-Kandidat Daniel Wyler die Wahl in den Regierungsrat. Er
vereinte insgesamt 5'487 der Obwaldner Stimmen auf sich. Geschlagen geben musste
sich CVP-Anwärter Michael Siegrist, der 5'458 Stimmen erzielte. Nachdem die CVP 1994
die Mehrheit im Gremium verloren hatte, stellt sie damit heuer nurmehr einen einzigen
Regierungsrat. Für die SVP bedeutete die Wahl von Wyler hingegen die erstmalige
Regierungsbeteiligung im Innerschweizer Kanton. Die Wahlbeteiligung, die im Vergleich
zum ersten Wahlgang (56.8%) im zweiten Wahlgang stark, auf 42.5 Prozent
zurückgegangen war, dürfte mit verantwortlich sein für den Erfolg der SVP, die ihre
Anhängerschaft wohl etwas besser zu mobilisieren vermochte. 16

Im Mai 2018 kündigte Thomas Heiniger (ZH, fdp) seinen Verzicht auf eine weitere
Kandidatur als Gesundheitsdirektor des Kantons Zürich an und kurze Zeit später
vermeldete auch Markus Kägi (ZH, svp), bisheriger kantonaler Baudirektor, dass er nicht
mehr zur Wahl antreten werde. Damit war der Wahlkampf für die Regierungsratswahlen
2019 in Zürich bereits Mitte 2018 eröffnet. Den Anfang machte die SP, die sich einem
besonderen Problem gegenüber sah: Vor allem die Juso und die städtische SP
kritisierten Sicherheitsdirektor Mario Fehr (ZH, sp) stark und wollten seine erneute
Kandidatur für den Regierungsrat verhindern. Kritisiert wurde Fehr insbesondere für
seine Asylpolitik, seine Forderung nach einem Burka-Verbot und seine Anschaffung von
Staatstrojanern. Die Kritik ging so weit, dass die SP-Parteileitung eine Abstimmung
einberief, in der geklärt werden sollte, ob die Parteibasis hinter Mario Fehr steht oder
nicht und ob die beiden bisherigen SP-Regierungsratsmitglieder, Mario Fehr und
Jacqueline Fehr, erneut für die SP antreten sollen. Mit 167 zu 8 Stimmen war die
Kandidatur von Jacqueline Fehr unumstritten und auch Mario Fehrs Kandidatur wurde
mit 108 zu 73 Stimmen gutgeheissen. 
Damit ging das «Problem Fehr», wie es einige Medien nannten, an die Grünen über:
Noch bevor diese wussten, mit welchem Kandidaten oder welcher Kandidatin sie selbst
antreten wollen, forderten erste Stimmen – ebenfalls vor allem von den Jungen Grünen
und von der städtischen Partei –, dass man auf eine Empfehlung von Mario Fehr
verzichten solle. Zuerst stand aber die Frage im Mittelpunkt, wer für die Grünen den
2015 verlorenen Sitz von Martin Graf zurückerobern soll. Nachdem zahlreiche
prominente Kandidaten – Kandidatinnen waren fast keine vorhanden, da diese, wie zum
Beispiel Karin Rykart, gemäss Medien kurz zuvor in andere Ämter gewählt worden waren
– wie der kürzlich wiedergewählte Zürcher Stadtrat Daniel Leupi und die Nationalräte
Bastien Girod und Balthasar Glättli abgesagt hatten, sprach sich die Grüne Partei für
den 32-jährigen Solarenergieforscher und Kantonsrat Martin Neukom aus. Neukom
setzte sich vor allem für mehr Klimaschutz ein. Die Medien und zahlreiche Experten
trauten ihm aufgrund seines niedrigen Bekanntheitsgrades kaum Gewinnchancen zu.
Überdies entschieden sich die Delegierten der Grünen in der Tat mit 39 zu 28 Stimmen,
auf eine Empfehlung von Mario Fehr zu verzichten und stattdessen den AL-Kandidaten
Walter Angst neben Jacqueline Fehr für den Regierungsrat zu empfehlen. Zwar empfahl
die SP den Grünen-Kandidat Neukom weiterhin, die Nichtunterstützung Mario Fehrs
durch die Grünen und später auch durch die AL verhinderte jedoch einen
gemeinsamen, geschlossenen Wahlkampf der linken Parteien. Die Medien werteten dies
vielmehr als Problem für den eher unbekannten Neukom als für die beiden bisherigen
SP-Regierungsratsmitglieder. 
In der Zwischenzeit hatte sich auch die SVP auf die Suche nach einem Nachfolger für
Kägi gemacht. In die engere Auswahl schafften es Nationalrätin Natalie Rickli und der
verglichen mit Rickli relativ unbekannte Christian Lucek, Gemeinde- und Kantonsrat aus
Dänikon. Seinen Rückstand im Bekanntheitsgrad versuchte Lucek wettzumachen, indem
er Parteifreunden in einem E-Mail empfahl, in der Diskussion Rickli nach ihrem
Zivilstand und ihrer Familienplanung zu fragen. «Wollen wir vier Frauen im
Regierungsrat?», fragte er die Empfänger des E-Mails rhetorisch. Dieses E-Mail gelangte
jedoch noch vor der parteiinternen Ausmarchung an die Medien und sorgte für
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Empörung. Mit 244 zu 53 Stimmen schaffte Rickli in der Folge die Wahl zur zweiten
SVP-Kandidatin neben dem Bisherigen Ernst Stocker locker. Im Nachgang werteten die
Medien das E-Mail von Lucek als Vorteil für Rickli. 
Auch die FDP suchte einen Nachfolger für Thomas Heiniger und fand ihn in ihrem
bisherigen Fraktionschef im Kantonsrat, Thomas Vogel. Vogel war vier Jahre zuvor in der
internen Ausscheidung der jetzt als bisherige Regierungsrätin antretenden Carmen
Walker Späh unterlegen. Mit 128 von 226 Stimmen setzte er sich in der parteiinternen
Ausmarchung relativ klar gegen seine zwei Mitbewerber durch.
Die CVP trat mit ihrer bisherigen Regierungsrätin Silvia Steiner an, die AL setzte auf den
Zürcher Gemeinderat Walter Angst. Zudem kandidierten Nationalrätin Rosmarie
Quadranti für die BDP, Jörg Mäder für die GLP, Hanspeter Hugentobler für die EVP und
Hans Egli für die EDU. 
Noch Ende 2018 werteten die Medien die Regierungsratswahl als ziemlich klare Sache.
Die Bürgerlichen hätten gute Chancen, ihre fünf Sitze zu verteidigen, war gemeinhin zu
lesen. Hervorgehoben wurde die gute Zusammenarbeit der SVP, der FDP und der CVP:
Die drei Parteien empfahlen sich gegenseitig und bewarben die jeweils anderen
Kandidatinnen und Kandidaten des «Bürgerlichen Bündnisses für den Regierungsrat»
auf ihren Plakaten und in ihren Inseraten. Ansonsten präsentierten sie zwar kein
gemeinsames inhaltliches Programm, verwiesen aber auf die gute Situation des Kantons
Zürich als Verdienst des bürgerlich geprägten Regierungsrates. Eine gemeinsame
Pressekonferenz veranstalteten auch die GLP, die EVP und die BDP. Die drei Parteien,
die zusammen bei den Wahlen vor vier Jahren 15 Prozent der Stimmen geholt hatten,
traten jedoch allesamt mit eigenen Kandidatinnen und Kandidaten an, was die Medien
als vertane Chance werteten. Bei einem allfälligen zweiten Wahlgang würde man sich
vermutlich für eine Person entscheiden, mutmassten die Medien. Auch die drei
Mitteparteien präsentierten keine gemeinsamen Inhalte, sondern betonten den
gemeinsamen Politstil und ihre Fähigkeit, im Unterschied zu den Polparteien Lösungen
zu finden. 
Erste Anzeichen dafür, dass die Wahl der fünf Bürgerlichen nicht so einfach werden
dürfte, wie von den Medien anfänglich angenommen worden war, bot die erste
Politbarometer-Umfrage von Sotomo Ende Januar 2019. Dabei zeigte sich, dass das
Rennen um den siebten Platz zwischen FDP-Kandidat Thomas Vogel und Grünen-
Kandidat Martin Neukom enger werden könnte als vermutet. Nur fünf Prozentpunkte
trennten Neukom zu diesem Zeitpunkt von Vogel. Dies erklärten die Medien vor allem
damit, dass sowohl Vogel als auch Neukom bei den Wählerinnen und Wählern noch sehr
unbekannt waren; nur 13 Prozent (Vogel) respektive 18 Prozent (Neukom) gaben an, sie
zu kennen. Zu diesem Zeitpunkt zeigte sich auch bereits, dass die Zusammenarbeit im
bürgerlichen Lager nicht so gut funktionierte, wie von diesem erhofft. So hätten im
Januar zum Beispiel nur 39 Prozent der SVP-Sympathisantinnen und -Sympathisanten
Thomas Vogel gewählt, 48 Prozent hätten hingegen Mario Fehr ihre Stimme gegeben.
Die zweite Umfrage Mitte März und somit kurz vor den Wahlen bestätigte diese
Ergebnisse mehrheitlich, wodurch die Regierungsratswahlen plötzlich stärker in den
Fokus der Medien gelangten. «So spannend sind die kantonalen Wahlen», titelte gar der
Tagesanzeiger. 

Am 24. März 2019 passierte dann, was anfänglich kaum jemand für möglich gehalten
hatte: Martin Neukom erhielt mehr Stimmen als Natalie Rickli und Thomas Vogel und
schaffte damit den Einzug in den Zürcher Regierungsrat. Vogel wurde lediglich achter
und verpasste somit den Sprung in den Regierungsrat. Er sei «von einer grünen Welle
weggeschwappt» worden, erklärte Vogel. Und auch die Medien sahen in der Konjunktur
des Umweltthemas einen der Hauptgründe für Neukoms Wahl. Damit fügte der Grüne
der FDP eine «historische Niederlage» (BaZ) zu, da diese zum ersten Mal überhaupt
weniger als zwei Zürcher Regierungsräte stellte. SVP und FDP verloren die gemeinsame
Mehrheit im Rat, auch wenn die bürgerliche Allianz zusammen mit der CVP noch immer
vier der sieben Sitze stellte. Problemlos gewählt wurden die Bisherigen und auch
Natalie Rickli schaffte den Sprung von der nationalen Legislative in die kantonale
Exekutive, auch wenn sie bis zum Schluss zittern musste, wie die Medien resümierten. 

Gleich im Anschluss an die Wahl wurde die Departementsvergabe mediales Thema –
besonders interessierte die Frage, ob Neukom das Baudepartement übernehmen oder
ob es zu grossen Rochaden kommen werde. Im Mai entschied sich der Regierungsrat,
den beiden Neuen die frei werdenden Departemente zuzuteilen: Neukom wurde somit
Baudirektor, Rickli übernahm das Gesundheitsdepartement. Mit der Vergabe des
Baudepartements an Neukom, in dem dieser aus Klimaschutzsicht am meisten
erreichen könne, habe man die Botschaft der Wählerinnen und Wähler ernst
genommen, würdigte zum Beispiel der Tagesanzeiger diesen Entscheid. 17
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Kantonale Ersatzwahlen

Als Ersatz für den seit 1975 als Zürcher Gesundheitsdirektor amtierenden Peter
Wiederkehr (cvp) wurde der von den bürgerlichen Parteien unterstützte CVP-Kandidat
Ernst Buschor, ehemaliger Vorsteher der kantonalen Finanzverwaltung und
Betriebswirtschaftsprofessor, im ersten Wahlgang bei einer Beteiligung von 37,5%
gewählt. An zweiter Stelle mit weniger als der Hälfte der Stimmen des Gewählten
landete der von der GP nominierte und auch von der SP unterstützte Kantonsrat Daniel
Vischer. Die bemerkenswert hohe Anzahl von Leerstimmen — rund ein Viertel der
abgegebenen Stimmen — wurde im Gefolge der Bundesratsersatzwahl als ein Zeichen
des Protestes, insbesondere von Frauen, gewertet, die nicht bereit waren, einen Mann
zu wählen. 18

WAHLEN
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Josef Hess (sans parti), seul candidat pour l'élection complémentaire, est élu
tacitement au gouvernement obwaldien. Il remplacera en juillet prochain le conseiller
d'Etat Paul Federer (plr). Le PLR, faute de candidat, a renoncé à présenter une
candidature pour sauver son siège laissé vacant et soutient Josef Hess. L'UDC s'est
également abstenue, persuadée qu'elle ne pourrait avoir l'appui des autres partis pour
être représentée au sein de l'exécutif cantonal. Le PLR n'a donc plus qu'un siège au
gouvernement. 19
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Nach der Wahlniederlage der SVP bei den Zürcher Kantonalwahlen trat die gesamte
Leitung samt Sekretariat der SVP Zürich zurück. Hinter diesem Entscheid, der schon
unmittelbar nach den Wahlen in der Luft lag, stand der Druck von Christoph Blocher –
wie der Tages-Anzeiger und die NZZ zu berichten wussten. Der zurücktretende
Parteipräsident Konrad Langhart bestätigte gegenüber der Nachrichtenagentur SDA,
dass Blocher «seinen Einfluss geltend gemacht hat» (Tages-Anzeiger). Dies entspreche
dem bekannten Blocher-Prinzip, wonach Verantwortliche, unabhängig von ihrer Schuld
für einen Misserfolg, die Konsequenzen zu übernehmen hätten. Die Partei wollte neue
Köpfe, um sich gut auf die «alles entscheidenden nationalen Wahlen im Herbst»
vorbereiten zu können. Schon vier Tage nach den Wahlen war Langhart zusammen mit
anderen Partei-Persönlichkeiten auf der Suche nach Ideen, um die beste Lösung für die
Partei zu finden. Gesucht wurde – wie die NZZ schrieb – ein Krisenmanager, der das
Ruder bei der durchgeschüttelten Partei übernehme. Der Tages-Anzeiger
kommentierte Blochers Entscheid als sehr riskant, vor allem wegen des ausgewählten
Zeitpunkts. Eine Partei sei nicht ein Unternehmen – so die Zeitung – und ein Wechsel
an der Parteispitze könnte einen Glaubwürdigkeitsverlust bei der Wählerschaft
verursachen.
Der rund 70-köpfige Parteivorstand organisierte Anfang April eine ausserordentliche
Sitzung, in der Patrick Walder als Interimspräsident vorgeschlagen wurde. Der Entscheid
im Vorstand fiel fast einstimmig. Ausgewählt wurde er – zusammen mit den neuen
Vizepräsidenten Toni Bortoluzzi und Orlando Wyss sowie der neuen Vizepräsidentin
Elisabeth Pflugshaupt – übers Wochenende durch eine von Christoph Blocher
angeführte Arbeitsgruppe, der auch Langhart angehörte. Patrick Walder ist 31 Jahre alt,
Treuhänder und gehört seit 13 Jahren dem Gemeinderat Dübendorf an. Walder soll das
Zürcher SVP-Schiff bis im Herbst, womöglich bis im nächsten Frühling lenken.
Genauere Details über die künftige Strategie gab er nicht bekannt – der Vorstand müsse
die strategische Ausrichtung zu diesem Zeitpunkt noch diskutieren.
In einem Interview mit dem Tages-Anzeiger kommentierte Langhart seine Amtszeit
sowie die Neuwahl von Walder. Langhart bezeichnete seine vor vier Jahren
durchgeführte Wahl als einen Betriebsunfall für die Parteiführung. Der Milizpolitiker
und Biobauer gab zu Protokoll, dass es ihm nicht gelungen sei, die Zürcher SVP nach
seinen Vorstellungen zu formen. Zudem habe er zu wenig (oder gar fast nie) den Kontakt
mit den einflussreichen Parteimitgliedern aufgenommen. Für Langhart war aber klar,
dass die SVP schweizweit im Gegenwind stand – nicht nur in Zürich. Deswegen trage
auch die oberste Leitung der SVP Schweiz Verantwortung für die schlechten
Wahlresultate in den kantonalen Wahlen.
Am 2. Mai wurde Martin Suter zum neuen Parteisekretär nominiert. Die Leitung der
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Zürcher SVP war damit wieder komplett. 20

Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in den sechs
Kantonen Zürich, Luzern, Basel-Landschaft, Appenzell Ausserrhoden, Appenzell
Innerrhoden und Tessin stattfanden, musste die CVP einige Verluste verkraften.
Insgesamt gab die Partei in diesen sechs Kantonen sieben Parlamentsmandate und ein
Regierungsratsmandat ab. In ihrer Hochburg Luzern verzeichnete die CVP gar
dramatische Sitzverluste – ein Trend, der im Innerschweizer Kanton seit den kantonalen
Wahlen im Jahr 2011 zu beobachten ist. In Luzern verlor sie vier Sitze in der Legislative
(neu: 34 Sitze) sowie 3.4 Prozentpunkten der Wählerschaft (neu: 27.5%). Auch im
Kanton Tessin erlitt die CVP eine – wenn auch weniger bittere – Niederlage. Nicht nur
verlor die Partei in diesem Kanton ein Parlamentsmandat (neu: 16 Sitze) und einen
Prozentpunkt der Wählerschaft (neu: 17.6%), sondern kassierte auch die unerwartete
Abwahl des amtierenden Regierungsrates Paolo Beltraminelli. An Beltraminellis Stelle
wählte die Tessiner Stimmbevölkerung allerdings einen anderen CVP-Vertreter, nämlich
Raffaele De Rosa. Im Kanton Zürich verlor die CVP einen Sitz im Parlament, konnte aber
den Sitz in der Exekutive verteidigen. Im Kanton Basel-Landschaft, wo die CVP
traditionell eher schwach ist, konnte die Partei ihre Sitze sowohl in der Legislative (acht
Sitze) als auch in der Exekutive (einen Sitz) halten. Im Kanton Appenzell Ausserrhoden
verlor die CVP einen Parlamentssitz (neu: drei Sitze) und im Kanton Appenzell
Innerrhoden blieb sie dominierende Kraft in die Exekutive, trotz Verlust eines Sitzes
(neu: zwei Sitze) zugunsten von Parteilosen. 21
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Die SP verzeichnete bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im
Berichtsjahr in sechs Kantonen (ZH, LU, BL, AR, AI, TI) stattfanden, einige Erfolge. 
Im Kanton Zürich verlor die Partei zwar einen Sitz im Parlament (neu: 35 Sitze); sie
bestätigte aber ihre zwei Sitze in der Exekutive. Der Wähleranteil ging um 0.4
Prozentpunkte zurück (neu: 19.3 Prozent).
Im Kanton Luzern feierte die SP hingegen Erfolge. Der Wähleranteil stieg um 2
Prozentpunkte (neu: 13.8%) und die Genossinnen und Genossen konnten so um drei
Sitze in der kantonalen Legislative zulegen (neu: 19 Sitze). Der Eingang in die Exekutive
blieb der SP in Luzern aber auch bei den Wahlen 2019 verwehrt. 
Im Rahmen des sogenannten Dreikönigstreffens, das im Januar stattfand, lancierte die
SP ihre Kampagne im Kanton Basel-Landschaft. Die Partei verfolgte hier eine klare
Wahlstrategie: Vorgesehen war, 10'000 Gespräche am Telefon und auf der Strasse
durchzuführen. Dies bestätigte Parteipräsident Adil Koller in einem Interview in der
Basellandschaftlichen Zeitung. Bis Mitte März, also gut zwei Wochen vor den Wahlen,
hatte die SP 4'500 Gespräche mit 200 Freiwilligen durchgeführt. Als weiteres Element
im Wahlkampf der Sozialdemokraten setzten sich alle Landratskandidierenden mit ihren
Freunden, Verwandten und Bekannten an einen Tisch, um über Politik zu reden. Diese
Kampagne entstand auch als Strategie gegen die von der FDP eingesetzte (und teils
umstrittene) «Door2Door»-Wahlkampagne. Die Strategie schien aufzugehen, gewann
die SP am Wahlsonntag doch einen zusätzlichen Sitz im Parlament (neu: 22 Sitze) und
holte sich vor allem den Sitz in der Regierung zurück. In die Exekutive wurde Kathrin
Schweizer gewählt. Die SP erhöhte zudem ihren Wähleranteil um knapp einen
Prozentpunkt (neu: 22.8 Prozent). 
Die Sozialdemokraten gewannen auch im Kanton Appenzell Ausserrhoden. Hier schaffte
es die Partei, zwei Sitze im Parlament zu erobern (neu: 9 Sitze). Zudem bestätigte sie
ihren Sitz in der Regierung. Der Wähleranteil stieg hier gar um 3.2 Prozentpunkte (neu:
14.7%).
Im Tessin bestätigte die SP ihre 13 Sitze im Parlament und den Sitz in der Regierung. Der
Wähleranteil betrug neu 17.1 Prozent, 2.25 Prozentpunkte mehr als im Jahr 2015 und die
Partei wurde damit wieder die vierte politische Kraft in der Südschweiz. Der
Parteipräsident Igor Righini zog entsprechend eine positive Bilanz, auch weil der Sitz
der SP in der Exekutive im Vorfeld der Wahlen von den bürgerlichen Parteien FDP und
SVP beansprucht worden war. Eine Befragung der Tessiner Zeitung Corriere del Ticino
hatte dieses mögliche Szenario mit Hilfe eines Wahlbarometers bestätigt: Die Umfrage
sagte voraus, dass die SP einen Sitzverlust riskiere. Die Wiederwahl von Manuele Bertoli
stellte für die Tessiner SP entsprechend einen wichtigen Erfolg dar.
Im Kanton Appenzell-Innerrhoden präsentierte die SP keine Kandidatur. 22
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Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen 2019, die in sechs Kantonen
stattfanden (ZH, LU, BL, AR, AI und TI) verzeichnete die SVP sowohl Sitz- als auch
Wählerverluste. Im Kanton Zürich verlor die kantonale SVP – die im Januar ihren
Wahlkampf mit den Themen Steuersenkungen, Sozialhilfeabbau und Sicherheit startete
– total neun von 54 Sitzen im Kantonsrat (neu: 45 Sitze). Lediglich 24 der 54 im Jahr
2015 gewählten SVP-Vertreterinnen und Vertreter kandidierten erneut. Die Partei verlor
in fast allen Gemeinden Wähleranteile. Insgesamt sank die Wählerstärke der SVP im
Kanton Zürich um 5.5 Prozentpunkte (neu: 25.5%). Die Volkspartei blieb aber die
stärkste Partei im Kanton Zürich. Diese bitteren Verluste machten deutlich, dass sich
die Partei in einer Abwärtsspirale befand – wie der Tages-Anzeiger schrieb. Eine
Abwärtsspirale, die bereits mit Verlusten bei den vergangenen kommunalen Wahlen
begonnen habe (vgl. Stadt Zürich und Winterthur). Gemäss Tages-Anzeiger lag der
Grund für die Verluste bei den kantonalen Wahlen darin, dass es der Partei nicht
gelungen sei, ihre Wähler und Wählerinnen zu mobilisieren. Die SVP hingegen gab den
Medien die Schuld für die Schlappe im Kanton Zürich. Albert Rösti – zitiert im Tages-
Anzeiger – äusserte den Vorwurf, dass das Staatsfernsehen «aus dem Klimastreik eine
nie da gewesene Propagandaschlacht gemacht» habe. Dies hätte – so der Präsident der
nationalen SVP – den Grünen und den Grünliberalen bei den Wahlen geholfen und sei
zulasten der SVP gegangen.
Auch im Kanton Luzern musste die SVP Verluste einstecken. Hier ging die Anzahl Sitze
im Kantonsparlament um sieben zurück (neu: 22 Sitze). Die Partei verzeichnete auch ein
Minus von 4.5 Prozentpunkten Wähleranteil (neu: 19.6 Prozent). Gründe für die Verluste
der SVP lagen wohl auch hier bei der fehlenden Thematisierung der Klimadebatte und
der ungenügenden Mobilisierung – obwohl Parteipräsidentin Angela Lüthold gegenüber
den Medien meinte, die SVP habe sehr gut mobilisiert.
Auch im Kanton Basel-Landschaft erlitt die SVP eine Niederlage. Im Landrat verlor sie
sieben Sitze (neu: 21 Sitze) und der Wähleranteil reduzierte sich um 4 Prozentpunkte
(neu: 22.7%).
Verluste kassierte die SVP auch im Kanton Appenzell Ausserrhoden. Hier verlor sie fünf
Sitze (neu: sieben Sitze) im Parlament. Der Wähleranteil ging um 4.1 Prozentpunkte
zurück (neu: 12.2%).   
Einzig im Kanton Tessin konnte die SVP zulegen und eroberte zwei Sitze im Parlament
(neu: 7 Sitze). Zudem gewann die Partei Wähleranteile in zahlreichen Gemeinden. Diese
positiven Resultate feierten Parteipräsident Piero Marchesi und die Parteisektion mit
einiger Euphorie.
Zusammenfassend war es hinsichtlich der kantonalen Wahlen aber ein bitteres Jahr für
die SVP. Ausser im Tessin verzeichnete die Partei Sitz- und Wählerverluste in allen
Kantonen, in denen 2019 Wahlen stattfanden. 23
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Linke und ökologische Parteien

2019 kann als das Erfolgsjahr der Grünen bezeichnet werden: Bei den kantonalen
Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in den sechs Kantonen Zürich, Luzern,
Basel-Landschaft, Appenzell-Ausserrhoden, Appenzell-Innerrhoden und Tessin
stattfanden, wurde eine von den Medien sogenannte «grüne Welle» ausgelöst, die der
Partei Erfolge in fast allen sechs Kantonen in Form von (neuen) Sitzen und einer
grösseren Wählerschaft bescherte. Bei den Zürcher Wahlen stieg der Wähleranteil der
Grünen um 4.7 Prozentpunkte auf 11.9 Prozent, was als historischer Sieg bezeichnet
wurde. Die Partei gewann neun Sitze im Parlament und etwas überraschend sogar einen
Sitz in der Regierung. In die Exekutive wurde Martin Neukom gewählt. Im Kanton Luzern
gewannen die Grünen acht Sitze im Parlament (neu: 15 Sitze) und einen Sitz im
Regierungsrat (neu: ein Sitz). Dieser grosse Erfolg ging auf Kosten der bürgerlichen
Parteien CVP, FDP und SVP. Das von den Grünen gesetzte Ziel von drei bis vier
zusätzlichen Sitzen wurde – so der Kantonalpräsident Maurus Frey in der Luzerner
Zeitung – «weit übertroffen». Die Partei konnte auch von einem Anstieg des
Wähleranteils profitieren: Dieser stieg um 5 Prozentpunkte auf 11.7 Prozent an. Die
Partei konnte auch die Wahl der jüngsten Kandidaten und Kandidatinnen im Kantonsrat
– um die 20 Jahre alt – für sich verbuchen. Auch im Kanton Basel-Landschaft feierten
die Grünen Erfolge. Hier gewann die Partei 6 Sitze im Parlament hinzu (neu: 14 Sitze).
Zudem bestätigte sie ihren Sitz in der Exekutive. Der Wähleranteil stieg um 5.6
Prozentpunkte (neu: 15.2 Prozent). Für die Erfolge der Grünen in Basel-Landschaft
wurden von der Basler-Zeitung verschiedene Gründe aufgezählt, so etwa das enorme
Engagement, die Glaubwürdigkeit einzelner Partei-Exponenten und -Exponentinnen
sowie die im Vergleich mit der Stadt weniger ausgeprägte Ideologie. Im Kanton Tessin
konnten die Grünen zwar keine Erfolge feiern, bestätigten aber immerhin die sechs
Sitze in der Legislative, wobei alle gewählten Kandidaten und Kandidatinnen neu
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angetreten waren. Gewählt wurden dabei drei Frauen der insgesamt 50 Frauen auf der
Liste (von insgesamt 90 Kandidaten und Kandidatinnen). Der Wähleranteil im Südkanton
stieg um 0.6 Prozentpunkte – ein vergleichsweise kleiner Anstieg, der aber für den Co-
Koordinator Ronnie David sehr bedeutend sei, wie er im Corriere del Ticino berichtete,
da die Partei im Südkanton die vergangenen vier von vielen parteiinternen Konflikten
gekennzeichneten Jahre damit insgesamt positiv überlebt habe. Die Partei schaffte es
allerdings nicht, einen Sitz in der Exekutive zu erobern. Die Wahlresultate im Kanton
Tessin legen nahe, dass die «grüne Welle» den Südkanton eher nicht erreicht hat. In
den beiden Appenzell, in denen 2019 ebenfalls kantonale Wahlen stattfanden, traten die
Grünen nicht an. 
Zusammenfassend halfen die auf der Strasse manifestierten Klimaproteste den Grünen,
ihren Wähleranteil in den Kantonen zu erhöhen und neue Sitze in Kantonsparlamenten
und -regierungen zu erobern. Der Sonntags-Blick resümierte: «Der Klimaprotest ist von
der Strasse an die Wahlurnen angelangt». Die Grünen gewannen, weil sie neue Wähler
und Wählerinnen mobilisiert hätten, vermutete so Claude Longchamp in der Schweiz
am Wochenende. Die Partei habe erfolgreich Junge, Frauen und Bauernvertreter und
-vertreterinnen überzeugen können. 24

Liberale Parteien

Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in sechs Kantonen
(ZH, LU, BL, AR, AI, TI) stattfanden, testete die FDP mit sogenanntem «Door2Door» eine
neue Wahlkampfstrategie: In den Kantonen Zürich, Luzern und Basel-Landschaft führte
die Partei Hausbesuche durch, um in direkten Kontakt mit der Wählerschaft treten und
so die Wähleranteile erhöhen zu können. Die FDP arbeitete mit einer App, die jeden
Strassenzug nach sozialer Zusammensetzung sortierte. Dies sollte sichtbar machen, wo
sich ein Wählerkontakt lohnte. Dieses Tool wurde im Kanton Basel-Landschaft stark
kritisiert, wie die lokale Presse mitteilte. Ob die Strategie funktionierte, liess sich an
den Wahlergebnisse nur bedingt ablesen. Im Kanton Zürich verlor die FDP zwei Sitze im
Parlament (neu: 29 Sitze) und einen ihrer beiden Regierungsratssitze. Eine Tages-
Anzeiger-Umfrage, durchgeführt vom Forschungsinstitut Sotomo, hatte bereits darauf
hingedeutet, dass der zweite Regierungsratssitz der FDP auf der Kippe stehen würde.
Gewählt wurde Martin Neukom von den Grünen. Der Wähleranteil des Zürcher Freisinns
ging um 1.6 Prozentpunkte zurück (neu: 15.7%). Nach der Schlappe der FPD in Zürich
wurden interne Kritiken am Kurs der Partei laut, wie der Tages-Anzeiger einige Tage
nach den Wahlen berichtete. Kritisiert wurde vor allem die klimapolitische
Kursänderung, die Parteipräsidentin Petra Gössi Mitte Februar 2019 angekündigt hatte.
Mit dieser Kursänderung seien die grünen politischen Kräfte begünstigt worden. Auch
im Kanton Luzern musste die FDP Verlusten einfahren. Hier verlor sie drei Sitze in der
Legislative (neu: 22 Sitze), konnte aber ihren Regierungsratssitz verteidigen. In Luzern
hatte sich die FDP 1.5 Prozentpunkte Zuwachs an Wähleranteil zum Ziel gesetzt;
stattdessen verlor sie gut 1.5 Prozentpunkte. Im Kanton Basel-Landschaft hingegen
konnte die FDP ihre Sitze in der Legislative (17 Sitze) verteidigen, verlor aber einen Sitz
in der Regierung (neu: ein Sitz). Auch im Kanton Tessin kassierte die Partei eine
Niederlage. Hier verlor sie einen Sitz im Parlament (neu: 23 Sitze) und der Wähleranteil
ging um 1.4 Prozentpunkte zurück. Einzig im Kanton Appenzell-Ausserrhoden konnte die
FDP einen Sitz im Parlament gewinnen (neu: 24 Sitze). Zusammenfassend musste die
FDP somit Sitzverluste in fast allen Kantonen verzeichnen. 25
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